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En hommage respectueux à tous mes maîtres.

Mortui adhuc loquuntur…


Préface

L’Église demande aujourd’hui aux clercs de ne pas se livrer à des activités ne convenant pas à leur état : activités inconvenantes pour le clerc, étrangères à son état, voire dangereuses ; il y a là diverses catégories que le Code de droit canonique de 1983 distingue. Réfléchissant sur les fonctions que peut exercer un prêtre dans nos États et sociétés contemporaines, l’abbé Albert Jacquemin a eu l’excellente idée d’interroger l’histoire. C’est à cette recherche qu’il a consacré ce volume, fruit d’une double thèse de doctorat en histoire du droit et en droit canonique soutenue à l’Université Paris-Sud et, concomitamment, à l’Institut catholique de Paris.

Pourquoi et comment, à une époque particulière, chacune des deux puissances, temporelle et spirituelle, a-t-elle souhaité réglementer, peut-être restreindre ou encadrer la liberté dont pouvait jouir un clerc « vivant dans le siècle » pour exercer des fonctions dans la sphère sociale ? L’interrogation vise des domaines les plus divers : une participation à une juridiction civile ou à une administration séculière, ainsi que toutes sortes d’activités économiques auxquelles se livrent les particuliers. Si elles concernent tous les secteurs, ces questions se posent d’autre part à toutes les périodes. L’auteur s’attache ici aux temps les plus anciens au cours desquels le débat est apparu ; il y procède en scrutant avec la plus grande rigueur la masse considérable des sources, juridiques et narratives, séculières et canoniques et ce n’est pas l’un des moindres mérites de ce travail que d’avoir, sans jamais ignorer la bibliographie, opéré systématiquement un retour aux sources en les confrontant utilement les unes aux autres.

En reconnaissant la religion chrétienne, Constantin a placé le clerc au sein de la société. Il fut le premier à doter l’Église et les clercs d’un statut juridique dans l’État. Par ce statut, les clercs, désormais juridiquement reconnus et intégrés aux structures de l’État, étaient en mesure d’exercer officiellement des activités séculières, occupations artisanales ou économiques, mais aussi fonctions publiques, charges ou offices, munera ou officia publica dans un empire où les rouages administratifs avaient acquis un degré de perfectionnement rarement atteint dans l’Antiquité. L’empereur tout comme les structures sociales et administratives avaient, jusqu’au début du IVe siècle, fait corps avec la religion païenne, ses divinités et son clergé. Un schéma comparable s’instaure, au profit désormais du christianisme et les clercs de la nouvelle religion bénéficient très largement de la condition auparavant accordée aux prêtres païens. Dans ce cadre, quelles libertés les constitutions impériales reconnaissent-elles à ce nouveau clergé ? Et quelles réponses l’Église devait-elle faire aux invitations, ou aux refus impériaux ? Le dialogue entre les deux Puissances trouvait, sur ce point spécifique de l’exercice de tâches profanes par les clercs, un objet de la première importance sur lequel la concorde fut généralement aisée. Dès le IVe siècle, se dessine l’image d’un clerc qui ne doit pas se laisser encombrer par des activités profanes. Prescriptions juridiques et écrits littéraires, canoniques ou civils, s’accordent afin de préciser la figure du clerc, la nature des fonctions exercées et l’état qui doit être le sien, état convenant à sa mission : pour accomplir la charge que l’Église lui confie, le clerc doit s’éloigner des activités profanes.

Pourtant, au lendemain de la chute de l’Empire d’Occident et dès que les rois barbares furent gagnés au christianisme, les princes ne se bornèrent plus, comme l’avaient fait les empereurs de l’Antiquité tardive, à concéder, généreusement, immunités et prérogatives au clergé. Allant beaucoup plus loin, ils associèrent ces clercs à l’exercice du pouvoir, les sollicitant fréquemment pour leur confier des tâches apparemment contraires à leur vocation. Au premier rang des instances politiques, judiciaires, administratives, viennent des clercs qui sont désormais les premiers conseillers des princes, donc les premiers serviteurs de la Puissance publique. Là encore, l’Église se doit de répondre ; est-ce compatible avec l’exercice du ministère ecclésial tel qu’elle le définit ? Force est de constater que les auteurs ecclésiastiques admettent, et souvent encouragent, ces activités. En outre, ils affirment ne pas innover par rapport aux périodes antérieures et Albert Jacquemin souligne, de fait, la grande continuité des positions. Cet état de fait, tangible dès les mérovingiens, est encore plus marqué par la suit. C’est ce qu’établit cette étude menée sur une longue durée. De fait, sous les carolingiens, res publica et res ecclesiastica se confondent dans l’exercice du ministerium regale. Les réserves formulées par l’Église à l’exercice de tâches profanes par les clercs gardent leur place. La doctrine antérieure ne varie guère et réprouve toujours aussi sévèrement les agissements d’un clerc qui se livrerait à des activités profanes pour son profit personnel. En revanche est autorisée et même conseillée la charge séculière au profit de la société et de l’État, car elle s’accomplit dans une société chrétienne où la première fonction du prince est le service de l’Église.

Les conditions du dialogue entre les deux Puissances ont changé. À la splendeur impériale a succédé l’émiettement de pouvoirs royaux incertains ; et l’Église, un temps reconnaissante des privilèges concédés par le prince, est désormais sur la voie qui la conduira – plus tard – au gouvernement de l’Occident chrétien. Cette mutation dans les mécanismes du dialogue ne modifie guère l’interrogation fondamentale sur le rôle du clerc. L’un des intérêts majeurs de ce livre est d’avoir conduit l’étude sur cinq siècles, en se gardant de s’enfermer dans cette apparente coupure entre l’Antiquité tardive et le premier Moyen Âge. Envisager ces temps dans leur diversité mais aussi dans leur continuité s’imposait. Née dans l’empire romain, l’Église constitue le principal vecteur par lequel l’héritage de cet empire fut sauvegardé, après son effondrement politique. La terminologie utilisée pour préciser la condition du clerc l’atteste ; dignitas, offiium, beneficium et bien d’autres mots encore du vocabulaire de l’empire se retrouve au haut Moyen Âge, appliquée tout à la fois à l’Église et aux monarchies profondément gagnées au christianisme. L’auteur a pu constater combien l’Église demeurait fidèle aux principes fondamentaux qui la guidaient, tout en sachant s’adapter et répondre aux circonstances propres à chaque temps.

À travers l’étude des prescriptions juridiques encadrant l’exercice (ou le non exercice) de charges séculières, c’est la place du clergé, et de l’Église, dans l’appareil étatique, depuis Constantin jusqu’aux successeurs de Charlemagne, qui est ici ré-évaluée sur une période de cinq siècles en évitant toute césure chronologique artificielle et en soulignant la constance des doctrines de l’Église.

Travail d’histoire du droit, cet ouvrage nourrira très positivement la réflexion des canonistes contemporains s’interrogeant sur la place des ministres du culte dans notre société du XXIe siècle.



Brigitte BASDEVANT-GAUDEMET
Université Paris-Sud



Jean-Paul DURAND op.
Institut catholique de Paris


INTRODUCTION

Un clerc séculier, vivant dans le monde contemporain, au milieu du peuple et au sein d’une cité, peut-il assumer des charges publiques comportant une participation à une juridiction civile ou une fonction administrative ? Peut-il s’adonner à des activités profanes de commerce, de finance ou de gestion de biens ? Peut-il exercer la profession d’artisan ou s’occuper de l’intendance d’exploitations agricoles ? Dans quelles circonstances et sous quelles conditions le pourrait-il ? Telles furent, substantiellement, les questions qui nous intéressèrent au moment d’entreprendre cette étude.

Le Code de droit canonique de 1983, actuellement en vigueur dans l’Église catholique latine, traite explicitement ces points aux cc. 285-286 et 289.21. Il importe de présenter brièvement ces normes.

I- Les prescriptions du Code actuel semblent nettes : les clercs, en tant que ministres de l’Église, doivent s’abstenir de ce qui ne convient pas à leur état ou qui pourrait entraver l’accomplissement de leur ministère2. La structure interne du c. 285 reconnaît quatre types d’activités séculières auxquelles les clercs peuvent être possiblement confrontés dans leur rapport à la communauté civile : y sont distinguées les activités inconvenantes pour un clerc (§ 1), les activités étrangères à l’état clérical (§ 2), les activités prohibées (§ 3) et les activités dangereuses (§ 4).

Le c. 285.1 pose une affirmation fondamentale. Les clercs doivent s’abstenir (abstineant) absolument (prorsus) de tout ce qui ne convient pas à leur état. Cette disposition normative, énoncée déjà dans les mêmes termes, au c.138 du Code de 19173, vise à préserver la dignité de l’état clérical. Mais là où l’ancien Code affirmait un principe général puis énumérait, au c. 139.2, une liste précise des activités ne convenant pas à la condition cléricale (indecora artes ne exerceant), comme s’adonner aux jeux de hasard engageant des sommes d’argent, porter les armes, participer à des chasses à courre ou entrer dans une auberge sans juste motif admis par l’Ordinaire4, le c. 285.1 du Code actuel, par prudence et sans doute par peur qu’une telle liste ne devienne rapidement erronée, ne nomme aucune de ces activités. Cependant, si toute énumération a disparu du Code, ce n’est pas pour autant que les actions réputées inconvenantes pour les clercs n’existent plus. Simplement, il appartient dorénavant au droit particulier – entendons par là les Conférences épiscopales, les conciles particuliers ou les évêques diocésains – de déterminer ultimement quelles sont les activités prohibées et, éventuellement pour certaines d’entre elles, d’en lever l’interdiction par une dispense. Pour autant le Code de 1983, pas plus que celui de 1917, ne mentionne de peines canoniques à infliger aux contrevenants. Il semble donc que seul le droit particulier soit compétent pour décider de telles peines, qui seraient ferendae sententiae, c’est-à-dire promulguées par un décret de l’autorité compétente, si toutefois elles étaient explicitement inscrites dans des statuts diocésains, provinciaux ou dans un document s’appliquant aux clercs d’une nation.

Le c. 285.2 mentionne les activités étrangères à l’état clérical (a clericali tamen statu aliena sunt). Là encore, le législateur reprend à la lettre le c. 139.1 du Code antérieur5. Il n’y aurait donc pas d’inconvenance en soi, pour un clerc, à se livrer à telles occupations mais l’exercice du ministère clérical implique le renoncement à des professions qui, bien que bonnes en elles-mêmes, sont étrangères au service ou aux obligations de ce ministère.

Quels sont concrètement ces emplois ? Le c. 285.2 du Code de 1983 s’abstient de toute précision en ce domaine. Ces activités, que le droit particulier semble fondé à préciser et dont l’Ordinaire du lieu peut permettre l’exercice, surtout si elles devaient être pratiquées de façon habituelle, doivent seulement être évitées (vitent) par les clercs ; la formule est moins impérative que celle du c. 285.1. Ce qui est étranger à l’état clérical n’est donc pas nécessairement inconvenant à sa dignité.

Le c. 285.3 aborde les actes interdits aux clercs (vetantur). Les termes employés par le législateur sont impératifs : le verbe vetare exprime une interdiction franchement marquée. Il est interdit aux clercs de remplir les charges publiques (officia publica) comportant une participation à l’exercice du pouvoir civil (quae participationem in exercitio civilis potestatis secumferunt). Cette prohibition existait déjà dans le droit antérieur, au c. 139.2, mais la formulation en était quelque peu différente. En effet, là où le c. 139.2 du Code de 1917 disposait : Officia publica, quae exercitium laicalis iurisdictionis vel administrationis secumferunt, ne assumant [clerici], le c. 285.3 du Code de 1983 déclare : Officia publica, quae participationem in exercitio civilis potestatis secumferunt, clerici assumere vetantur.

La question qui se pose est de définir la nature des offices publics (officia publica) prohibés ; le c. 285.3 ajoute que les clercs ne doivent pas assumer des offices publics supposant « une participation à l’exercice du pouvoir civil. » Il s’agit d’offices comportant une participation aux pouvoirs législatif, exécutif ou judiciaire. Cependant, le canon actuel ne donne pas de précisions. Sur ce point, il semble donc qu’il faille se reporter à la législation antérieure distinguant entre les fonctions conférant une certaine juridiction civile, comme celle maire ou d’adjoint, et les fonctions conférant un pouvoir d’administration comme celle des receveurs ou des contrôleurs des impôts. Selon Raoul Naz, étaient régulièrement assimilés à ces fonctions les charges comportant la faculté de faire des actes publics, comme celle de notaire et d’huissier de justice. En revanche, la fonction de professeur des écoles ou des universités publiques ne semblait pas visée par ces interdictions6.

Enfin, le c. 285.4 traite des activités dangereuses pour le clerc. C’est à ce titre qu’elles sont interdites par le droit. Celles-ci comprennent tout ce qui regarde la gestion des biens temporels appartenant à des laïques ou les charges séculières comportant l’obligation de rendre des comptes. En outre, il est défendu aux clercs de se porter garants, même sur leurs biens personnels. Ils doivent s’abstenir de signer des contrats commerciaux comportant l’obligation de verser de l’argent. Sous l’empire de l’ancien Code, les canonistes, se fondant sur le c. 139.3, étendaient cette interdiction à l’exécution de testaments importants impliquant une succession ou des legs dévolus à des tiers. Il était cependant admis par la coutume que la gestion de sommes relativement minimes ne requérait pas l’autorisation de l’Ordinaire, à moins que leur accumulation constituât un dépôt considérable7. Notons toutefois que le clerc pouvait exercer ces activités avec la permission de son Ordinaire. Ces restrictions, portées par le c. 285.4, sont fondamentalement des mesures prudentielles visant à la fois à protéger la réputation d’honnêteté du clerc – que les professions d’argent peuvent aisément faire soupçonner de malversations – mais aussi à le préserver de toute sollicitude excessive pour les biens matériels. D’autre part, il n’est pas douteux qu’un clerc astreint au remboursement de fortes sommes d’argent serait soumis à des obligations nuisibles à son indépendance et à l’exercice de son ministère8.

Le c. 2869, qui reprend les termes du c. 142 du Code latin antérieur10, envisage le commerce et les finances. Ce texte appelle cependant une remarque : alors que le c. 142 du Code de 1917 portait une défense absolue pour un clerc de se livrer au commerce, le c. 286 du Code actuel, tout en maintenant l’interdiction, admet qu’il puisse y être dérogé – et donc qu’une activité commerciale, pratiquée par un clerc, devienne légitime – si intervient la permission de l’autorité ecclésiastique compétente.

Ainsi le c. 286 énonce-il quelques principes fondamentaux. Une fin bonne ne justifie pas à elle seule qu’un clerc se livre au commerce car le législateur canonique prohibe la pratique du négoce tant au profit du clerc lui-même qu’au bénéfice d’un tiers. Cependant, subvenir à ses propres besoins ou à des causes nécessiteuses légitimes constituerait certainement une excuse, à condition que cette activité ne devienne pas une source d’enrichissement personnel.

L’interdiction d’exercer le commerce vise une activité habituelle et non le simple fait de procéder à des actes occasionnels de négoce car l’activité commerciale n’est pas peccamineuse en elle-même. Cependant, et il faut y insister, si la permission de l’autorité légitime permet de déroger à cette norme, signifiant implicitement que le commerce n’est pas intrinsèquement contraire à la condition cléricale, ce n’est pas pour autant que tout commerce soit permis au clerc ; il faut que ce commerce soit honnête et repose sur des principes conformes à l’éthique chrétienne.

Enfin, à ces mesures, le c. 289.2 du Code de 1983 ajoute une précision renvoyant spécialement aux prescriptions du c. 285.3 : « Les clercs useront des exemptions des charges ou des fonctions civiles publiques étrangères à l’état clérical, que les lois civiles, les conventions ou les coutumes leur accordent, à moins que l’Ordinaire propre n’en décide autrement dans des cas particuliers11. » Le législateur canonique évoque ici des exemptions de charges ou de fonctions civiles, vestiges de privilèges anciens, dont l’usage serait perpétué pour les clercs qui pourraient encore en profiter.

*

Pourquoi ces normes sont-elles prescrites par la loi canonique actuelle ? Sont-elles une conséquence de la sécularisation des sociétés modernes, sanctionnées finalement par la législation ecclésiastique, qui voudrait écarter les clercs de l’espace public, ou énoncent-elles des principes fondamentaux enveloppant une théologie de consécration des ministres ordonnés, députés à une mission particulière dans l’Église et le monde : l’annonce de l’Évangile et la célébration des sacrements ?

Pour comprendre ces lois, il faut en rechercher les origines et analyser le processus de leur formation. Il est remarquable que l’édition officielle du Code de 1983, publiée sous l’autorité de la Commission pontificale d’interprétation authentique du Code de droit canonique ne cite pas, pour les cc. 285-287 et 289.2, de sources antérieures à 1918. Concernant les sources du c. 287, le lecteur est invité simplement à se reporter au c. 139 du Code de 191712. Pour trouver trace de documents plus anciens, il faut donc consulter les sources des canons correspondants du Code de 1917. Or, pour les cc. 137-140 et 14213, les notes de ce Code, mais aussi les monumentales Codicis Iuris canonici fontes, publiées entre 1926 et 1938 par le cardinal Pierre Gasparri, renvoient à quelques décisions de congrégations romaines (XIXe siècle), aux constitutions Cum primum de Clément XIII (1759) et Apostolicae servitutis de Benoît XIV (1741), au concile de Trente (session XXII, De reform., c. 1), aux Décrétales de Grégoire IX (1234) et finalement au Décret de Gratien14. Les rédacteurs des Codes semblent ainsi avoir estimé que les sources normatives ou doctrinales, patristiques, canoniques et séculières, où ces canons puisent leurs origines, se trouvaient contenus principalement dans le Décret de Gratien.

Mais Gratien, pour constituer un corpus répondant à la finalité annoncée par le titre même de sa compilation, Concordia discordantium canonum, de rassembler des règles canoniques, et surtout de les concilier entre elles afin de les rendre cohérentes, n’avait-il pas lui-même opéré des tris parmi les sources anciennes dont il disposait ? Pour saisir la genèse des normes nous intéressant, un retour à l’histoire, au-delà de l’œuvre de Gratien, s’imposait. C’est cette plongée dans un monde à tant d’égards si éloigné du nôtre que nous nous proposons d’opérer dans les pages qui suivent.

II- Il s’agit pour nous de tenter de déterminer pourquoi et comment, à une époque particulière, le pouvoir temporel et le pouvoir ecclésiastique se sont appliqués à limiter, ou du moins à encadrer l’activité séculière des clercs séculiers qui, bien que vivant dans le monde, sont tenus, au titre de leur profession, de n’être « pas du monde »15.

Notre recherche s’est concentrée sur les clercs séculiers, vivant dans le siècle : évêques, prêtres, diacres et ministres subalternes de la hiérarchie ecclésiastique. L’expression « clercs séculiers » nous semble préférable à celle de « clercs diocésains », aujourd’hui très largement en usage, car cette dernière, à la fois trop récente et trop restrictive – un clerc séculier, c’est-à-dire non religieux canoniquement, n’étant pas nécessairement diocésain – ne figure pas dans les textes anciens et ne correspond pas à la réalité des siècles que nous souhaitons étudier. Il est vrai que celle de « clercs séculiers » ne s’y trouve guère plus souvent : les clercs, clerici, étaient ceux qui vivaient dans le monde. Si malgré tout nous choisissons d’user de l’adjectif « séculier », c’est par souci de clarté, pour ne pas égarer le lecteur contemporain.

Lorsque ce fut possible, nous avons distingué parmi tous les clercs, ceux auxquels la loi canonique et/ou séculière interdisait d’exercer des activités particulières de ceux à qui elles étaient permises ou qui, du moins, bénéficiaient d’un régime de tolérance. Autant que nous l’avons pu, nous avons évité de déborder sur le monachisme qui formerait à lui seul l’objet d’une étude particulière. Mais lorsque des doctrines ou des législations spécifiques aux moines ont influencé le statut des clercs, nous l’avons signalé.

Envisageant les « limitations » des « activités séculières » des clercs « séculiers », insistons tout d’abord sur un point ; une limitation n’est pas une interdiction mais une restriction : limiter signifie fixer des bornes à quelque chose. Il s’agit par conséquent dans cette étude de tenter de déterminer pourquoi et comment, à une époque particulière, le pouvoir temporel et le pouvoir ecclésiastique se sont appliqués à restreindre, ou du moins à encadrer, l’activité séculière des clercs séculiers.

Pourquoi « activités séculières » (res secularia)? Aux locutions « charges publiques » (munera publica), ou « offices publiques » (officia publica), trop restrictives pour qualifier l’ensemble de la matière de notre étude, nous avons préféré l’expression « activités séculières », synonyme d’« occupations séculières ». Ces termes semblent plus adaptés à notre cadre car ils désignent un concept englobant à la fois les charges publiques, les offices publics et les activités profanes comme les affaires économiques, le commerce, l’artisanat ou l’agriculture. Ces distinctions ont logiquement commandé les parties du plan. Dans chacune d’elles, nous avons méthodiquement abordé le sujet selon les législations séculières et canoniques, telles qu’elles se présentèrent aux diverses périodes, en Occident. Toutefois, pour l’époque allant de Constantin à la chute de la partie occidentale de l’Empire (476), il n’est pas envisageable d’isoler la discipline de l’Occident de celle de l’Orient. En conséquence, jusqu’à la fin du Ve siècle, il convient de traiter des législations, séculière et canonique, s’appliquant dans les deux parties de l’Empire romain.

Enfin, pour guider le lecteur peut-être peu familier de l’histoire des origines de l’institution cléricale, il a paru nécessaire de préciser dans un « chapitre liminaire » qui furent précisément ces clercs auxquels Constantin voulut consentir des privilèges juridiques particuliers.

III- Il importait de commencer notre étude avec le règne de Constantin puisqu’il fut le premier, en concédant un statut juridique civil aux clercs, à permettre leur intégration à la société du Bas-Empire. Désormais, les clercs furent théoriquement en mesure d’exercer officiellement des activités séculières. Cette situation nouvelle obligea l’Église, en réponse à la législation séculière, à préciser ce que les clercs pouvaient faire hors de la sphère ecclésiale et, par conséquent, à affiner sa conception théologique du clerc. Durant près de deux siècles, de 313 à la chute de la partie occidentale de l’Empire, les empereurs romains et l’Église, à travers les constitutions impériales et les conciles notamment (généraux, régionaux ou provinciaux), ont produit une abondante législation encadrant l’activité séculière des clercs. Si, jusqu’à Constantin, l’Église, seule de son côté, avait produit des normes concernant le statut et les activités des clercs, après 313, elle dut nécessairement s’harmoniser avec les constitutions impériales. Cette confrontation des législations et des doctrines canoniques et civiles ne fut pas toujours aisée. La question est d’autant plus complexe qu’elle s’inscrit dans celle, beaucoup plus large et tumultueuse, des rapports entre l’Église et les pouvoirs séculiers d’Occident aux prises avec des transformations historiques, institutionnelles et religieuses considérables où l’Église s’est efforcée de faire face à une exigence fondamentale : celle, malgré tout, de rester elle-même, fidèle à sa mission spirituelle, tout en s’efforçant d’accueillir, en les accompagnant et en les orientant, sans se laisser jamais submerger par elles, les évolutions du temps.

Quant à la délimitation du terme ad quem de cette étude, plusieurs options étaient possibles. Au regard de l’histoire ecclésiastique, nous aurions pu borner le champ de cette enquête à la mort de Grégoire le Grand (604). Mais c’eÛt été alors se priver d’une partie notable des législations, canonique et séculière, promulguées sous les monarques de la seconde époque mérovingienne et surtout des souverains carolingiens. C’est pourquoi, en raison des sources documentaires qu’elles offrent, il a paru préférable de prolonger la recherche jusqu’à la fin de l’époque carolingienne (milieu et fin du IXe siècle selon les lieux) qui conclut ce qu’il est convenu d’appeler le haut Moyen-Âge.

Nous avons entrepris de comparer ces deux époques, dans leurs cadres historiques, juridiques et religieux afin d’en souligner les continuités plutôt que les ruptures. La continuité est d’ailleurs portée par la nature même du sujet puisque cette étude concerne l’Église qui, par la permanence de ses institutions, à la fin du Ve siècle, en assumant à la fois le droit et des structures hérités de l’Empire, opéra comme un facteur d’unité entre ces deux âges.

Parmi les monarchies romano-barbares, nous nous sommes intéressés principalement aux royaumes francs (regnum Francorum), mais aussi à l’Italie lombarde et à l’Espagne wisigothique. En raison du caractère presqu’exclusivement monastique du christianisme des Îles britanniques qui évolua, jusqu’au début du VIIe siècle, en marge du reste de la chrétienté occidentale, nous sommes restés sur le continent.

IV- Le choix de cette périodisation présente cependant quelques difficultés. Tout d’abord, s’il existe d’amples travaux traitant, soit de l’Antiquité tardive, soit du haut Moyen-Âge, il a fallu traverser cette séquence historique et scruter une période charnière, souvent peu étudiée pour elle-même16. Certes, l’Antiquité portait déjà en elle les prémisses du pré Moyen-Âge occidental mais l’étude menée sur la longue durée fait apparaître les continuités, les mutations ou parfois les ruptures entre deux époques.

Le retour aux sources sur cette longue période impliquait de dépouiller de nombreux écrits qui, en outre, appartiennent à des catégories juridiques ou littéraires très diversifiées : sources normatives et narratives, canoniques et séculières, du IVe au IXe siècle. Chacune de ces sources doit être analysée selon sa nature, son auteur, sa date et interprétée à la lumière du contexte historique où elle s’inscrivait. Parmi les normes canoniques, nous avons considéré essentiellement les canons conciliaires, première source du droit de l’Église des premiers siècles, les décrétales des papes, ainsi que les principaux statuts diocésains de l’époque carolingienne ; s’ils ne peuvent être qualifiés de sources « normatives », les écrits patristiques, tout comme les lettres épiscopales ont également retenu notre attention. En ce qui concerne les lois séculières, les constitutions impériales d’objet ecclésiastique, déjà connues pour la plupart, sont naturellement essentielles. Puis, pour le haut Moyen-Âge, les lois, édits, documents diplomatiques et capitulaires des souverains romano-barbares ont été analysés. Chaque fois que cela fut possible, ces sources ont été croisées avec divers écrits d’auteurs anciens17.

La première partie de cette étude est consacrée aux immunités cléricales. Il y est traité de la soustraction des clercs aux activités communes et des conséquences découlant de ces mesures : la mise à l’écart des clercs des charges et des offices publiques (munera et/ou officia publica) ainsi que la tentation des fonctionnaires titulaires de ces charges de vouloir intégrer le clergé dans l’espoir d’échapper à des obligations devenues trop écrasantes.

La deuxième partie aborde la question de l’investissement des clercs dans les charges politiques et publiques sous l’autorité des princes, en dépit de la distinction de principe du service de Dieu et du roi.

Enfin, la troisième partie expose les activités économiques des clercs : activités financières, commerciales, artisanales et agricoles. À quelles conditions ne leur furent-elles pas interdites par l’Église ?

Pour conclure, nous nous interrogeons sur le modèle clérical que ces normes ont défini.

En définitive, il s’agit de tenter d’évaluer, à travers l’étude de l’exercice des activités séculières des clercs dans la cité antique et médiévale, comment, dès le début du IVe siècle, les législations canoniques et séculières – et partant les relations entre l’Église et l’État en Occident – se sont développées, confrontées, affrontées parfois et relativement harmonisées finalement, pour former une doctrine largement répandue, semble-t-il, chez les clercs et les princes à la fin du IXe siècle.

______________________

1. Les cc. 285-286 et 289.2, s’inscrivent au Livre II du Code de droit canonique actuellement en vigueur dans l’Église catholique romaine, au chapitre III du titre III (De ministris sacris seu de clericis) qui traite des obligations et des droits des clercs. Ces canons du code latin correspondent aux cc. 382-385 du Code des canons des Églises orientales (C.C.E.O.) de 1990.

2. Le c. 285 du CIC de 1983 dispose : 1. Clerici ab iis omnibus, quae statum suum dedecent, prorsus abstineant, juxta juris particularis praescripta. Les clercs s’abstiendront absolument de tout ce qui ne convient pas à leur état, selon les prescriptions du droit particulier.

2. Ea quae, licet non indecora, a clericali tamen statu aliena sunt, clerici vitent. Les clercs éviteront ce qui, tout en restant correct, est cependant étranger à l’état clérical.

3. Officia publica, quae participationem in exercitio civilis potestatis secumferunt, clerici assumere vetantur. Il est interdit aux clercs de remplir les charges publiques qui comportent une participation à l’exercice du pouvoir civil.

4. Sine licentia sui Ordinarii, ne ineant gestiones bonorum ad laicos pertinentium aut officia saecularia, quae secumferunt onus reddendarum rationum ; a fideiubendo, etiam de bonis propriis, inconsulto proprio Ordinario, prohibentur ; item a subscribendis syngraphis, quibus nempe obligatio solvendae pecuniae, nulla definita causa, suscipitur, abstineant. Sans la permission de leur Ordinaire, les clercs ne géreront pas des biens appartenant à des laïcs ni des charges séculières comportant l’obligation de rendre des comtes ; il leur est défendu de se porter garant, même sur leurs biens personnels, sans avoir consulté leur Ordinaire propre ; de même, ils s’abstiendront de signer des effets de commerce par lesquels ils assumeraient l’obligation de verser de l’argent sans motif défini.

3. Le c. 138 du CIC de 1917 dispose : Clerici ab iis omnibus quae statum suum dedecent, prorsus abstineant : indecoras artes ne exerceant ; aleatoriis ludis, pecunia exposita, ne vacent ; arma ne gestent, nisi quando iusta timendi causa subsit ; venationi ne indulgeant, clamorosant antem nunquam exerceant ; tabernas aliaque similia loca sine necessitate aut alia iusta causa ab Ordinario loci probata ne ingrediantur. Les clercs doivent s’abstenir absolument de tout ce qui ne convient pas à leur état : ils ne peuvent exercer des métiers contraires au décorum clérical ; ni s’adonner aux jeux de hasard ayant de l’argent comme enjeu ; ni porter les armes, à moins qu’ils n’aient un juste motif de crainte ; ni s’adonner à la chasse ; s’il s’agit de chasses bruyantes, ne jamais y participer ; ni entrer dans les auberges et endroits semblables, sans nécessité ou un autre juste motif admis par l’Ordinaire du lieu.

4. Le c. 139.1 du CIC de 1917 dispose : Ea etiam quae, licet non indecora a clericali tamen statu aliena sunt, vitent. Les clercs doivent s’abstenir des occupations qui, quoique non inconvenantes, sont cependant étrangères à l’état clérical.

5. Voir c. 139.2 du CIC de 1917 : Sine apostolico indulto medicinam vel chirurgiam ne exerceant ; tabelliones seu publicos notarios nisi in Curia ecclesiastica, ne agant ; officia publica, quae exercitium laicalis iurisdictionis vel administrationis secumferunt, ne assumant. Sans indult du Saint-Siège, les clercs ne peuvent exercer ni la médecine, ni la chirurgie, ils ne peuvent être tabellions ou notaires, si ce n’est dans une curie ecclésiastique ; ils ne peuvent accepter des emplois publics, comportant l’exercice d’une juridiction séculière ou d’une administration.

6. Voir Raoul NAZ et (dir.), Traité de droit canonique, t. I, Introduction, Règles générales, Des personnes, Livres I et II, Paris, Letouzey et Ané, 1946, p. 305-306.

7. Voir Raoul NAZ et (dir.), Traité de droit canonique, t. I, p. 305-306.

8. Le c. 2380 du CIC de 1917 classait parmi les délits l’inobservance de cette norme. Un décret de la sacrée congrégation du Concile, du 22 mars 1950 (Voir A.A.S., 42, 330), prévoyait la peine d’excommunication latae sententiae speciali modo réservée au Saint-Siège et, dans les cas les plus graves, la peine de dégradation, à l’égard des clercs coupables. Actuellement, la violation du c. 286 constitue un délit grevé d’une peine indéterminée selon le c. 1392. Elle peut cependant aller jusqu’à constituer un empêchement à la réception des ordres sacrés selon le c. 1042. 2.

9. Le c. 286 du CIC de 1983 dispose : Prohibentur clerici per se vel per alios, sive in propriam sive in aliorum utilitatem, negotiationem aut mercaturam excercere, nisi de licentia legitimae auctoritatis ecclesiastica. Il est défendu aux clercs de faire le négoce ou le commerce par eux-mêmes ou par autrui, à leur profit ou à celui de tiers, sauf permission de l’autorité ecclésiastique légitime.

10. Le c. 142 du CIC de 1917 disposait : Probibentur clerici per se vel per alios negotiationem aut mercaturam exercere sive in propriam sive in aliorum utilitatem. Il est interdit aux clercs d’exercer, par eux-mêmes ou par d’autres, le négoce ou le commerce, soit dans leur propre utilité, soit dans celle des autres.

11. Clerici utantur exemptionibus, quas ab exercendis muneribus civilibus officiis a statu clericali alienis, in eorum favorem leges et conventiones vel consuetudines condedunt, nisi in casibus particularibus aliter Ordinarius proprius decreverit.

12. Codex Iuris canonici, Pontificia commissio codicis iuris canonici authentice interpretando, Libreria editrice vaticana, 1989, p. 81-82. Jorge de OTADUY, de l’Université de Navarre, qui a rédigé un commentaire des canons du Code de 1983, en 1996, reprend les sources données par la Commission pontificale d’interprétation authentique du Code de droit canonique. Voir Jorge de OTADURY, A. MAZOA, J. MIRAS, Y. R. RODRIGUEZ-OCANA (dir.), Commentario exegetico al Codigo de derecho canonico, vol. II, Pamplona, Ediciones Universidad de Navarra, S.A., 1996, p. 371, 373, 381.

13. Ces canons du Code de 1917 correspondent aux cc. 285-287 du Code de 1983.

14. La Concordia discordantium canonum (Concorde des canons discordants) est passée à la postérité sous le titre Decretum Gratiani ou Décret de Gratien. Cette collection majeure du droit canonique, rédigée vers 1140, sous la tutelle de Gratien, moine camaldule de Bologne, rassemble près de quatre mille textes : canons dits apostoliques, textes patristiques, décrétales pontificales, décrets conciliaires, lois romaines et franques. Le Décret de Gratien forma la base du Corpus Juris Canonici, publié en 1582, qui fut en vigueur, dans l’Église catholique latine, jusqu’à la publication du Code de droit canonique de 1917.

15. Jn 15, 19.

16. Au cours du siècle dernier, des historiens ont consacré leurs travaux à l’étude cette période charnière. Citons par exemple, entre autres, dans l’historiographie française ou francophone, Henri Pirenne, Ferdinand Lot, Henri-Irénée Marrou, Jacques Le Goff, ou encore, actuellement, Pierre Riché, Jean Heuclin, Suzanne Teillet, Jean-Paul Poly, Christine Delaplace, Bruno Dumézil et ceux auxquels nous nous référons dans cette étude.

17. Pour les constitutions impériales, nous avons utilisé les Codes de Théodose et de Justinien édités par T. Mommsen, P. Krueger ou la collection des Sources chrétiennes ; pour la patristique, généralement, nous nous sommes reportés aux publications des Sources chrétiennes, mais aussi de la collection des Universités de France (association Guillaume Budé), du Corpus christianorum ou de la Patrologie latine et grecque de J.-P. Migne. Pour le haut Moyen-Âge, nous avons recouru principalement aux Monumenta Germaniae Historica. Pour toutes ces sources, nous nous sommes fiés aux éditeurs sans prétendre nous livrer à des comparaisons de manuscrits.


CHAPITRE LIMINAIRE
LES CLERCS

À peine Constantin eÛt-il conquis l’Occident, en 313, qu’il mit sur pied, au plus haut échelon de l’État, une politique religieuse où l’Église catholique fut l’objet d’une bienveillance particulière. Dans ce but, il édifia progressivement une législation visant à donner aux chrétiens leur place dans l’Empire1. Dès 313, en effet, les constitutions impériales commencèrent à intégrer l’Église au sein du pouvoir et des institutions de l’État : les communautés chrétiennes, avec leurs évêques à leurs têtes, obtinrent le droit, non seulement de recouvrer les biens qui leur avaient été confisqués sous Dioclétien, mais aussi de recevoir des legs et des donations, même sans formes légales2. Ces dispositions accrurent considérablement les ressources de l’Église. Eusèbe de Césarée, biographe de Constantin, rapporte que « les évêques recevaient personnellement et de manière courante des lettres, des honneurs, de riches cadeaux de l’empereur »3. À Rome, l’empereur mit à la disposition de l’Église le palais du Latran, sur le Coelius, où résida désormais l’évêque de la Ville et, en partie à ses frais, il participa à la construction de la première basilique du Latran ainsi qu’à celle de Saint-Pierre au Vatican4.

Après 324, Constantin, devenu maître de tout l’Empire, donna des instructions aux gouverneurs et aux fonctionnaires en charge des finances leur enjoignant, à l’instar de ce qui s’appliquait aux temples païens, d’allouer sans limites des subventions pour la construction d’églises5. En même temps il écrivit aux évêques de chacune des provinces d’Orient pour les encourager à faire construire de nouvelles églises ou à agrandir celles qui étaient déjà bâties6. Lui-même fit édifier des églises sur les Lieux saints en Palestine, sur le Calvaire, à Bethléem, ainsi qu’à Constantinople, la nouvelle capitale de l’Empire7.

Mais ce ne fut pas seulement aux institutions ecclésiastiques que Constantin accorda un statut juridique nouveau8. Le trait le plus remarquable de la façon dont il incorpora l’Église dans l’État, fut la concession de dispenses personnelles, de privilèges fiscaux et judiciaires qu’il consentit au clergé. Aux clercs d’Afrique, l’empereur fit distribuer des sommes importantes par le truchement d’Ossius, évêque de Cordoue9. Mais la première des dispositions, et sans doute la plus enviable, du statut civil des clercs, fut l’immunité des charges publiques. Cette mesure eut des conséquences jusque dans l’organisation interne de l’Église ; car puisque l’État était déterminé à privilégier les clercs, il fallait que les clercs fussent clairement identifiés et que l’Église définît très précisément qui étaient ceux qui pourraient bénéficier de ces dispenses et capacités. En d’autres mots, parmi les ministres de l’Église, quels étaient ceux qui appartenaient à la catégorie des clercs ? La question, jusqu’alors, ne s’était jamais posée sous cet angle juridique civil.

Au début du IVe siècle, les clercs remplissaient des fonctions spécifiques au sein de la communauté chrétienne, des ministères liturgiques, mais leur statut, qui relevait des seules normes canoniques, restait interne à l’Église. Dans l’Empire, en revanche, rien ne distinguait juridiquement les clercs des autres citoyens. Ils demeuraient soumis à la loi commune. Constantin opéra un changement considérable lorsqu’il mit sur pied une législation visant à intégrer l’Église au sein du pouvoir et des institutions de l’Empire. Parmi ces lois, nombreuses furent celles qui accordaient au clergé un statut juridique civil spécial. En apparence, Constantin sembla n’opérer qu’une réforme dans l’Empire mais pour les chrétiens, ce fut une véritable révolution10. Car ce statut particulier, octroyé d’abord par les empereurs romains – puis diversement confirmé par les rois romano-barbares de l’époque suivante –, devait distinguer pour quinze siècles, en Occident, l’ordo ecclesiasticus des autres catégories de la société civile11.

MISE EN PLACE D’UNE STRUCTURE MINISTÉRIELLE CANONIQUE

Il ne s’agit pas ici de retracer une histoire détaillée de l’organisation interne de la hiérarchie cléricale à l’aube de l’Église. Cette question a fait l’objet de très nombreuses études et publications auxquelles nous renvoyons12. Cependant, quelques éléments fondamentaux permettront de saisir, dans leurs grandes lignes, les étapes de la mise en place des structures ministérielles ecclésiastiques.

Assurément les clercs existaient-ils avant le IVe siècle, mais la hiérarchie des divers ministères – en dehors de ceux des évêques, des presbytres et des diacres qui sont d’origine apostolique –, s’est mise en place progressivement et la question qui se posa à l’Église, à partir de 313, fut de déterminer lesquels, parmi ces ministères, appartenaient à la cléricature.

L’histoire de cette évolution est malaisée à restituer car elle n’offre pas la figure d’un tracé linéaire mais plutôt celle d’un continuel enchevêtrement de notions où ce qui se mettait en place ici ne correspondait pas toujours exactement ce qui se passait ailleurs13. Au reste, du IIe au Ve siècle, les termes désignant divers ministères ecclésiastiques varièrent selon les temps et les lieux ; souvent des fonctions nouvelles coexistèrent d’abord avec des ministères plus anciens. Puis ils s’entremêlèrent avant de s’absorber en partie et de s’imposer finalement lorsqu’ils formaient une réalité devenue clairement identifiable. Ce n’était qu’alors qu’apparaissait un vocabulaire technique propre à les désigner.

Littérature patristico-canonique

D’après les travaux d’Alexandre Faivre, le mot grec κληρος (klèros), à l’origine de l’Église, était appliqué au peuple chrétien tout entier, considéré comme un peuple de « choisis » et de « saints »14. C’est sans doute dans ce sens qu’il faut comprendre le devoir que Pierre traçait aux presbytres, lorsqu’il écrivait dans sa première lettre : Neque ut dominantes in cleris15. Au IIe siècle, d’après le corpus d’Ignace d’Antioche (env. 35-107/113), κληρος semblait désigner spécialement les martyrs qui étaient reconnus comme les « choisis » de Dieu, ceux qui étaient appelés à recevoir l’héritage divin16. Mais avec le temps, le nombre des baptisés augmentant, cette notion d’élection tendit à se resserrer sur la seule triade ministérielle. κληρος s’employa alors en opposition au terme λαικος17 qui désigna désormais celui qui n’était ni évêque, ni prêtre18, ni diacre19. Puis, au triple ministère originel (évêques, presbytres, diacres) s’agrégèrent des ministres subalternes dont les fonctions et la dénomination varièrent selon les besoins des Églises, les époques et les lieux.

Cyprien de Carthage (env. 200-258), reprenant une idée déjà proposée avant lui par Irénée de Lyon (env. 130-202)20, justifiait la structure hiérarchique du clergé par une référence appuyée à la typologie lévitique vétérotestamentaire21 ; dans l’Économie nouvelle, les clercs se substituaient naturellement aux anciens lévites. La notion de clerc restait cependant encore restrictive ; elle ne concernait que les évêques, les prêtres et les diacres. Mais dès cette époque, à mesure que disparurent les ministères charismatiques de l’Église apostolique (apôtres, prophètes, didascales, thaumaturges, confesseurs, docteurs, etc.)22, émergèrent des fonctions nouvelles qui se diffractèrent en divers ministères liturgiques stables dont les titulaires étaient simplement « désignés », « institués » ou « installés » (καιστασαι), alors que les évêques, les prêtres et les diacres, qui appartenaient au clergé, étaient « ordonnés » par l’imposition des mains (chirotonie-χειροτονία) de l’évêque23. Mais aussi longtemps que les clercs ne bénéficièrent pas de privilèges civils particuliers, il n’était pas si important pour eux de se revendiquer tels.

Cyprien dénombrait sept degrés dans la hiérarchie de l’Église de Carthage : après l’évêque, le presbytre et le diacre, il plaçait le sous-diacre, l’acolyte, l’exorciste et le lecteur24. À Rome, le pape Corneille (251-253), dans une lettre adressée en 251 à Fabien, évêque d’Antioche, rendait compte des ministères dans son Église en ces termes : « Dans l’Église catholique [de Rome] […] il y a quarante-six presbytres, sept diacres, sept sous-diacres, quarante-deux acolytes, cinquante-deux exorcistes, lecteurs et portiers25. » Mais tous étaient-ils tenus pour des clercs ? En tous cas, il s’en fallait de beaucoup pour que toutes les Églises eussent immédiatement et complètement adopté tous les degrés de la hiérarchie romaine car Augustin, deux siècles plus tard, passant en revue les clercs vivant avec lui à l’intérieur du domaine épiscopal d’Hippone, ne nommait que les sous-diacres, les diacres et les prêtres26, non que les autres ministères, celui des lecteurs et des sous-diacres notamment, lui fussent inconnus évidemment, mais vraisemblablement parce qu’ils demeuraient encore en marge du clergé27.

Cependant les Statuta Ecclesiae antiqua28, qui, à la fin du Ve siècle, donnèrent un état complet de la hiérarchie cléricale, établirent une distinction très nette entre les ministres supérieurs de la hiérarchie (évêques, prêtres et diacres), précisant qu’évêques et prêtres étaient ordonnés par imposition des mains de l’évêque ad sacerdotium – seuls ils recevaient l’appellation de sacerdotes29 – alors que les diacres l’étaient ad ministerium. Les autres ministres n’étaient « ordonnés » que par porrection, ou tradition des instruments caractéristiques de leur ordre30. C’est ainsi que se mit en place une hiérarchie des fonctions cléricales subalternes.

Les sous-diacres (υποδιακονοι), partout attestés, ainsi que les acolytes – peu connus, en dehors de Rome, de quelques Églises d’Italie et de celle de Carthage –, assistaient les diacres au service de l’autel. Ils préparaient les vases sacrés avant les offices31 tandis que les acolytes (akolouqoi-sequentes cleri), là où ils existaient, gardaient les portes de l’église, faisaient sortir en temps voulu les catéchumènes et les pénitents lors des célébrations liturgiques et veillaient à l’observation du bon ordre pendant les cérémonies. Cyprien de Carthage nous apprend dans sa correspondance que les évêques chargeaient les sous-diacres de porter leurs lettres32. À Carthage, les fonctions des acolytes consistaient seulement à allumer les cierges et à présenter le vin pour la célébration de la messe. À Rome, ils furent, dès leur origine, chargés de porter aux absents les eulogies ou pains bénits, ainsi que l’eucharistie.

Les exorcistes (exorkistai), présents dans de nombreuses Églises d’Occident, tenaient un rôle important dans la préparation des baptêmes. Ils intervenaient dans la liturgie du catéchuménat en pratiquant sur les candidats les rites d’insufflation pour les engager à renoncer au démon. Ils opéraient de même avec les énergumènes. Mais à mesure que se généralisa le baptême des petits enfants, à la fin du Ve siècle, la fonction des exorcistes fut exercée par les prêtres. Il ne fut alors plus guère question des exorcistes que dans les rituels d’ordination.

À côté des exorcistes, dans toutes les Églises, se trouvaient les lecteurs (anagnostai) dont le nom indiquait clairement la fonction ; durant la messe ou les offices liturgiques, ils lisaient une partie des Saintes Écritures et chantaient les psaumes.

Puis, au-dessous des lecteurs, en Occident du moins (Italie, Gaule et Espagne), figuraient les portiers (puloroi), chargés de filtrer aux portes des lieux de culte. Ils avaient en outre pour fonction d’indiquer leurs places respectives aux pénitents et aux catéchumènes ; ils annonçaient aux fidèles les jours des assemblées ; enfin ils avaient la garde des objets appartenant à l’église ; un logement leur était généralement assigné dans des cellules aménagées à proximité des basiliques.

Venaient ensuite divers employés subalternes, affectés au service funéraire, à l’aménagement des sépultures, à la garde des cimetières et des églises, les fossores, copietatae ou parabolani, dont la dénomination variait selon les lieux. Leur a tâche était déjà mentionnée dans la Tradition apostolique33.

Il fallut encore du temps pour qu’on vît toutes les Églises, en dépit du maintien de quelques particularités, adopter finalement une hiérarchie commune pour les fonctions subalternes.

La législation conciliaire du IVe siècle nous éclaire sur ces évolutions.

Législation conciliaire

Jusqu’en 313, l’État n’établissait qu’une distinction de principe entre les chefs des Églises et les simples fidèles. Mais à partir de Constantin, le législateur civil, en voulant accorder aux clercs un statut juridique spécifique, avait besoin que fussent déterminés ceux qui étaient appelés à entrer dans cette nouvelle catégorie juridico-religieuse. Il revint dès lors à la législation canonique, dès le début du IVe siècle, d’établir quels étaient ces clercs et d’en préciser le statut canonique.

En Orient, après les conciles de Néocésarée, vers 31934 et de Nicée, en 32535, qui se bornèrent simplement à reconnaître l’existence d’autres membres du clergé à côté des évêques, des prêtres et des diacres, le concile d’Antioche36, en 341, cita précisément, parmi les membres de la hiérarchie, les lecteurs, les sous-diacres et les exorcistes37. Le concile de Sardique, en 343, ne mentionna que les lecteurs38, mais celui de Laodicée, en 364, reprit la liste des fonctions énumérées au concile d’Antioche39. Ce fut d’ailleurs le concile de Laodicée, qui, consacrant officiellement la distinction déjà ancienne établie par la Tradition apostolique40, classa les clercs en deux catégories selon qu’ils étaient ordonnés par imposition des mains de l’évêque (cheirotonie) ou qu’ils étaient simplement institués ou installés (kaqistasqai) ; les premiers portaient le titre de ieratikoi (hieratikoi), tandis que les seconds étaient nommés klhrikoi (klèrikoi)41.

En Occident, le concile de Carthage de 348 ne contenait aucune mention de fonctions inférieures particulières, quoique Cyprien, un siècle plus tôt, fÛt entouré de ministres de divers grades. Mais en 303, le concile d’Elvire avait précisé que les jeunes gens ne devaient pas être ordonnés (ordinari) directement à la fonction de sous-diacre ; ils devaient d’abord avoir franchi les degrés inférieurs de la hiérarchie42. En 314, les listes de souscription du concile d’Arles révélaient la présence de plusieurs exorcistes et d’un lecteur43. Le concile de Tolède (398) portait la mention des sous-diacres, des lecteurs et des portiers44. Une décrétale du pape Sirice à Himère de Tarragone45, en 385, puis une autre de Zosime adressée, en 418, À tous les évêques des Gaules et des sept provinces, proposèrent aux Églises occidentales le modèle du cursus clérical romain qui s’imposa finalement en Afrique, en Gaule, en Italie et en Espagne46.

Législation impériale

Cette hiérarchie de ministères au sein du clergé fut intégrée progressivement par la législation impériale au cours du IVe siècle. Si, en 313, Constantin définissait de manière très imprécise les clercs (clerici) comme ceux « qui sont préposés aux ministères du culte  [qui divino cultu ministeria impedunt]47 », voici que moins de vingt ans plus tard, en 330, il distinguait nettement « les lecteurs, les sous-diacres et tous les autres clercs »48. Son successeur Constance II, en 361, voulant statuer sur le patrimoine des clercs et surtout sur l’accès des curiales à la cléricature, détachait parfaitement le cas de l’évêque « des grades de prêtre, de diacre, voire de sous-diacre » ou « des autres grades49. » En 377, Gratien rappelait que certaines exemptions étaient réservées aux « prêtres, diacres, sous-diacres, exorcistes, lecteurs et portiers »50 et Honorius, en 388, faisait la différence, parmi les clercs, entre les sacerdotes et les ministri51. Une autre constitution de 399 distinguait nettement entre les évêques, les prêtres et les diacres (episcopi vel presbyteri diaconesve) d’un côté et de l’autre, « tous les autres » (residui omnes), « lecteurs, sous-diacres ou clercs ne bénéficiant pas des privilèges des clercs52. »

À la fin du IVe siècle, la législation séculière avait donc parfaitement intégré la complexité de la structure ministérielle de l’Église. À cet égard, une loi de Théodose, en 390, est particulièrement intéressante qui montre que la chancellerie impériale, à cette époque, était très au fait de l’organisation des ministères ecclésiastiques. Cette constitution accordant une amnistie pour certains curiales entrés dans le clergé avant 388 distinguait « le plus haut rang de prêtre » (presbyteri fastigium), « le ministère du diacre » (ministerium diaconi), « la fonction d’exorciste » (exorcistae officium) et plus généralement « celui qui se serait donné aux services religieux du culte divin, à quelque titre que ce soit [ad religiosa divini cultus obsequia]53. » Le choix des mots qualifiant chacun des grades mentionnés de la hiérarchie (fastigium, ministerium, officium, obsequium religiosum) soulignait des nuances particulières que le législateur civil, par-delà les effets de style, avait voulu marquer. En effet, avec l’évêque, le prêtre, en tant que sacerdos, se situait au sommet (fastigium) de la hiérarchie cléricale ; au diacre était attaché en propre le ministerium, le service, puisque selon la formule liturgique ancienne de la Tradition apostolique, le diacre était ordonné « au service de l’évêque [ad ministerium episcopi]54. » D’autre part, si avant de devenir, plus tard, le corollaire de beneficium et de désigner une « charge ecclésiastique » n’impliquant pas nécessairement l’ordination sacerdotale, officium, qui appartenait au registre du droit romain, dont l’Église fit un abondant usage pour définir le statut de ses ministres et organiser ses structures, signifiait un « devoir » ou même une « charge publique » ; ce mot semblait correspondre assez, faute d’un terme technique plus approprié, à une charge ministérielle liturgique stable. Enfin obsequium religiosum, expression large, indiquait la déférence religieuse et le respect avec lesquels tous les clercs, à quelque degré de la hiérarchie qu’ils appartinssent, devaient s’acquitter de leurs fonctions sacrées. On mesure le chemin parcouru depuis 313 par la chancellerie impériale dont plusieurs officiers, désormais, étaient chrétiens. À la fin du Ve siècle, (v.g. C. J., I, 3, 32, 6), la législation séculière n’éprouva plus la nécessité d’apporter aucune précision en cette matière. C’était la preuve que les distinctions au sein de la structure ministérielle cléricale étaient connues de tous55.

UN ORDO HIÉRARCHISÉ PROGRESSIF

L’intégration des fonctions subalternes au clergé n’eut pas seulement pour conséquence de créer une distinction fondamentale entre ceux qui seraient plus tard appelés « clercs majeurs » et « clercs mineurs »56, elle renforça également l’existence d’une hiérarchie à l’intérieur même des ordres. La montée vers le sacerdoce s’accomplit désormais lentement, par degrés progressifs. Sur le modèle du cursus sénatorial ou municipal, l’accès aux fonctions ecclésiales comportant des responsabilités croissantes fut subordonné à des conditions d’âge et une durée minimum d’exercice fut fixée pour chaque échelon57. Peu à peu les fonctions inférieures devinrent un temps de préparation aux fonctions supérieures58. Ceux qui se dirigeaient vers les ordres sacrés commençaient par remplir des fonctions subalternes : psalmiste, sacristain, lecteur, exorciste, acolyte. Dès lors, les clercs – qu’ils fussent « majeurs » (sacerdotes) ou « mineurs » (ministri) – appartenaient à un groupe sociologiquement organisé, un ecclesiasticus ordo, constitué d’ordines hiérarchisés en gradus auxquels correspondaient divers ecclesiastica officia, mais aussi d’honores, attachés à leurs fonctions, que devaient reconnaître tous les chrétiens.

Selon Cyprien, la reconnaissance de cet honor clérical par la communauté devait s’exprimer plus particulièrement dans les dons des fidèles, source de la rémunération des clercs : les clercs « reçoivent, par les offrandes dont les honorent les frères, une sorte de dîme sur les récoltes59. » Nous reviendrons sur ce point. En même temps se précisèrent les obligations auxquelles les clercs étaient tenus : ils devaient rester attachés à l’Église dans laquelle ils avaient été ordonnés – ils y étaient inscrits, incardinés60 – et, s’ils appartenaient aux ordres majeurs, leur consécration était irréversible.

Le simple clerc

L’intégration des fonctions subalternes au clergé permit aussi le développement d’une cléricature « administrative ». Dans la première moitié du VIe siècle, à la suite du concile de Tolède de 53161, l’entrée dans le coetus clericorum fut marquée par la tonsure qui précéda la réception des ordres et ouvrit la voie au cursus ecclesiasticum62. Jusqu’alors, à Milan, en Cappadoce et en Afrique du Nord, l’entrée dans le cursus ecclésiastique était marquée par le lectorat.

Avec l’obligation de la tonsure s’opéra un changement dans la perception des ministères ecclésiastiques : à un office à remplir au bénéfice de l’Église et du peuple, se substitua l’idée d’un statut spécial réservé à une catégorie particulière de chrétiens parmi les baptisés63. Apparut alors la figure du simple clerc, seulement tonsuré, ne recevant pas nécessairement les ordres et qui, quoique que n’exerçant aucun ministère sacré, appartenait au groupe de ceux qui étaient consacrés à Dieu. Le tonsuré était pleinement d’Église et, comme tel, il jouissait d’un statut particulier auquel étaient attachés les privilèges et les devoirs de l’ordre clérical. L’émergence de ce nouveau type de clerc répondait d’ailleurs à des besoins nouveaux de l’Église, notamment celui de prendre soin à plein temps du temporel de la communauté ecclésiale. Sous Grégoire le Grand, tous les officiers de l’administration temporelle de l’Église de Rome devaient être clercs ; pour ces tâches, le pape n’entendait recruter que des gens « craignant Dieu, qui puissent être tonsurés64. »

Parmi ce personnel clérical de la curie de l’Église romaine, citons aussi les notaires, les chanceliers, les gérants du patrimoine urbain ou rural, auxquels, au temps de Damase, s’étaient ajouté les defensores Ecclesiae, sortes d’avoués au service de l’Église qui servaient en particulier à assurer l’exécution des sentences ecclésiastiques ou à citer les justiciables, toutes les fois qu’il fallait réclamer le concours de l’autorité civile65. Cependant, au cours de l’histoire, cette institution du « simple » clerc donna lieu à bien des abus car beaucoup s’en tinrent à la seule tonsure à seule fin de pouvoir bénéficier de privilèges enviables.

Mais en même temps qu’elle renforça la mise en forme de la hiérarchie cléricale, l’Église élabora pour les clercs les contours d’un cadre de vie propre à favoriser l’épanouissement d’une spiritualité particulière.

*

De ces éléments, deux phénomènes s’imposent.

– Au début du IVe siècle, les clercs, par leurs fonctions ministérielles spécifiques, se distinguaient nettement du reste des fidèles appelés laïcs (laici). La canonicité de la hiérarchie existait mais ses membres, en tant que citoyens de l’Empire, restaient soumis à la loi commune. La nouveauté vint de l’État, précisément de l’empereur Constantin, qui, en 313, consentit au clergé chrétien un statut juridique civil spécial ; les clercs occupèrent désormais une place particulière dans la société civile, à l’échelon local d’abord, mais aussi à un degré plus étendu en raison du rayonnement de quelques évêques à la forte personnalité.

– De cette institutionnalisation civile du clergé, s’ensuivit pour l’Église l’obligation de fixer canoniquement avec plus de clauses ceux qui appartenaient effectivement au groupe des clercs. Si la triade ministérielle originelle (évêque, prêtre, diacre) ne posa pas de difficultés, en revanche, la composition de la catégorie des autres clercs, appelés plus tard clercs mineurs, varia suivant les Églises et les époques. Elle comprit partout des sous-diacres et des lecteurs et, seulement dans certaines communautés, des exorcistes et des acolytes. Un certain flou subsista parfois concernant la position des portiers, voire des fossoyeurs, situés à la frange entre le clergé et les laïques.

En tous cas, il est indéniable que ce furent les privilèges accordés aux clercs par l’État qui poussèrent l’Église à « cléricaliser » les ministères inférieurs. De sorte que, dès le IVe siècle, la notion de clerc fut autant juridique que théologique.

L’organisation de l’ordo s’organisa selon des normes canoniques qui empruntèrent aux techniques, aux règles et aux cadres de l’Empire. Ces règles furent essentiellement élaborées par les conciles – particuliers (provinciaux et régionaux) ou généraux (œcuméniques). À ces conciles, il faut ajouter l’intervention législative plus tardive des papes sous la forme de décrétales66, ainsi que la doctrine des Pères de l’Église.

______________________
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PREMIÈRE PARTIE
LES IMMUNITÉS CLÉRICALES


 

Au seuil de cette partie, s’imposent quelques précisions de vocabulaire. Le mot immunité, du latin immunitas, formé du préfixe privatif in et du substantif munus1, « charge », signifie proprement exemption de charge et par suite privilège2. L’immunité constitue par conséquent une forme de limitation du munus.

Dans la langue classique, le terme munus signifiait couramment office ou fonction. Par dérivation, à Rome, sous l’Empire, un munus publicum désigna fondamentalement une charge publique, c’est-à-dire un honor, un service public « honorable » rendu par des citoyens à la collectivité, au niveau de l’État, de la Province ou de la Cité, en vertu d’un office accordé par désignation du prince ou d’un corps électoral, comme les magistratures ou les prêtrises, par réquisition de l’État comme les charges curiales ou administratives3, ou encore par un acte spontané d’évergétisme en faveur de la cité, munus signifiant aussi présent ou cadeau.

Mais au IVe siècle, dans l’Empire, les munera accusèrent nettement un caractère de contrainte et d’obligation. C’est en ce sens, de prestations personnelles ou patrimoniales, que nous comprendrons les munera en cette première partie où nous étudierons comment les législations séculières, d’abord les constitutions impériales du Bas-Empire, puis les lois romano-barbares après la chute de la partie occidentale de l’Empire, en limitèrent l’accès pour les clercs. En d’autres mots, nous déterminerons les divers munera dont les clercs furent spécifiquement dispensés par les droits séculiers.

Puis, nous interrogerons les lois canoniques, spécialement les conciles et les décrétales pontificales, pour comprendre comment et dans quelle mesure l’Église accueillit, comprit et intégra ces privilèges à sa propre législation.

______________________

1. Munus se rattacherait à une racine indoeuropéenne °mei- « changer », « échanger ». En latin classique, il signifie la « fonction » et les « obligations » qui lui sont attachées, les « tributs à l’égard des dieux et des morts », le « cadeau que l’on fait » et plus largement « toute forme de faveurs ». On peut donc traduire le concept d’immunité comme « cadeau qui décharge ». Voir Jean-Pierre DEVROEY, Économie rurale et société dans l’Europe franque (VIe-IXe siècles), Paris, Éd. Belin, 2003, p. 314.

2. La doctrine classique distingue les immunités locales, réelles ou personnelles, selon qu’elles affectent les lieux, les choses ou les personnes. C’est ainsi que Constantin et ses successeurs accordèrent aux Églises des immunités réelles ou exemptions fiscales sur le patrimoine ecclésiastique, ainsi que des immunités personnelles touchant le statut personnel des clercs. Voir J. WAGNER, art. « immunité », dans Dictionnaire de droit canonique et des sciences en connexion avec le droit canon, Paris, 1894, t. 2, p. 853 sq. Si Constantin accorda très tôt, dès 313, des immunités personnelles aux clercs (CTh., XVI, 2, 1 et 2), il fallut attendre 360 (CTh., XVI, 2, 15 ; XI, 1, 1) pour que des immunités réelles, c’est-à-dire des exemptions fiscales, fussent consenties à la fois aux Églises (et aux églises) en tant que personnes juridiques.

3. En ce sens, munus rendait en latin le concept grec de liturgie (leiturgia) et devint synonyme d’obsequium. Voir Sviatoslav DMITRIEV, City Government in Hellenistic and Roman Asia Minor, Oxford University Press, 2005, p. 122 sq.


CHAPITRE I
EXEMPTIONS CIVILES DES CHARGES PUBLIQUES DES CLERCS

Pour l’Antiquité tardive, la plupart des mesures concernant les clercs sont inscrites dans les pages des Codes de Théodose et de Justinien. Le titre 2 du livre XVI du Code de Théodose, sous l’inscription De episcopis, ecclesiis et clericis, rassemble quarante-sept constitutions promulguées entre 313 et 4251.

Les sept premières constitutions de ce titre, publiées par Constantin, entre 313 et 330, posèrent les bases du statut juridique civil des clercs et des Églises2. Au fil du temps, les empereurs y apportèrent un certain nombre de corrections mais – à l’exception notable de Julien3 –, ils ne modifièrent pas substantiellement cette privata lex.

Parmi ces constitutions, il convient de s’arrêter aux deux premières (CTh. XVI, 2, 1 et 2, 2), qui traitent de l’exemption accordées aux clercs.

Le 21 octobre 313, dans une constitution adressée à Octavianus, correcteur (gouverneur) de Lucanie-Bruttium, en Italie du Sud, Constantin prescrivit

« que ceux qui consacrent les ministères de la religion au culte divin, c’est-à-dire qui sont appelés clercs, [qui divino cultui ministeria religionis impendunt, id est hi, qui clerici appellantur]4, fussent excusés d’absolument toutes les charges [ab omnibus omnino muneribus excusentur], afin que la malignité sacrilège de quelques-uns ne les détournent pas du service divin [a divinis obsequiis avocentur]5. »

Pour bien saisir la nature et la portée exactes des immunités consenties aux clercs par l’empereur, il faut aborder ici la théorie quelque peu complexe des munera du Bas-Empire6.

LES MUNERA

Sous le règne de Constantin, la transformation de l’État par la réforme de l’administration, déjà entamée sous l’empereur Dioclétien (244-305, 311), s’était fortement accélérée7. Depuis Auguste (63 av. J.-C. - 14 apr. J.-C.), une bureaucratie administrative s’était mise en place. Mais avec Constantin, elle atteignit à des sommets8. Les bureaux (scrinia) intervenaient à outrance dans tous les domaines, administratifs et fiscaux9. Face au nombre toujours croissant des charges publiques qu’il fallait assumer, l’État se trouva forcé, faute de pouvoir rémunérer assez de fonctionnaires, d’exiger des services gratuits de la population. C’était le principe des munera civilia10.

Parmi les munera civilia, les juristes romains du Bas-Empire distinguaient deux catégories fondamentales : les munera personalia et les munera patrimonalia ou réelles11.

Les munera personalia

Les charges personnelles (munera personalia) consistaient en des services exigeant des assujettis (obnoxii) de donner de leur personne, de leur temps et de leurs activités, physiques ou intellectuelles, au service de la municipalité ou de l’État12. Ces prestations s’apparentaient en fait à des corvées au moyen desquelles la cité ou l’État se procuraient des ouvriers gratuits. Elles touchaient tous les citoyens, à l’exception des sénateurs13. Les fonctionnaires locaux y étaient régulièrement assujettis comme les maîtres de poste (praepositi mansionum), les chefs de la police locale, les percepteurs des impôts (susceptores), les personnels des municipalités, les archivistes, les comptables, les scribes et les gardiens des temples. S’y joignaient aussi les organisateurs des jeux et même les avocats qui, éventuellement, devaient plaider gratuitement pour les communes14. Les ouvriers de tous les corps étaient réquisitionnés gratuitement pour entretenir, selon leurs compétences, les routes et les ponts, pour réparer les édifices publics (operarum praebitio), cuire la chaux ou moudre la farine et confectionner le pain15. Les municipalités qui avaient développé des services économiques collectifs, achats en commun de blé ou d’huile, expéditions de caravanes, recrutaient de cette manière les préposés à ces tâches16.

Les munera personalia, lorsqu’ils exigeaient des prestataires des activités physiques ou simplement manuelles, étaient encore appelés munera corporalia, ou sordida dans la mesure où ils visaient à la réquisition gratuite d’une main-d’œuvre vile. Ces charges étaient aussi qualifiées d’extraordinaires (extraordinaria), parce qu’elles étaient décrétées par l’administration selon les besoins, sans ordre déterminé. Mais sous le Bas-Empire, elles devinrent chose courante et, pour cette raison, elles apparurent écrasantes17.

Les munera patrimonalia

Les munera patrimonalia, ou charges réelles ordinaires, pesaient sur le fonds. Elles exigeaient de celui qui devait s’acquitter de la charge, appelé munifex, une contribution financière ou onéreuse18. Il s’agissait par exemple de fournir le bois nécessaire au chauffage des bains publics, de financer l’entretien des biens publics, des temples, des aqueducs ou des ponts. Ces munera attachés à la fortune, qui touchaient en priorité la catégorie sociale des curiales, équivalaient en pratique à des impôts.

Les décurions des cités

À l’époque classique, les curiales, ou décurions19, composaient une partie de la bourgeoisie municipale dont la fortune assurait le prestige de la cité20 ; les curiales siégeaient au sein du sénat municipal, ou curie, et devaient assurer sur leur fortune personnelle de nombreux travaux tant pour l’avantage de leurs villes et de leurs concitoyens que pour leur prestige personnel. Du point de vue économique, ils appartenaient à la classe des moyens propriétaires fonciers : certains vivaient dans une aisance honnête, tandis que d’autres étaient aux limites de la pauvreté. Il suffisait de posséder au moins 25 jugères de terre (6, 25 ha) pour devenir curiale21.

Cependant, en raison de la conjoncture économique qui s’était dégradée depuis les invasions, à la fin du IIIe siècle, les curiales furent bientôt obligés par l’État de s’acquitter de tâches (munera) administratives, juridiques et fiscales nombreuses. C’en était au point qu’un étranger domicilié dans une autre cité que celle de sa naissance (incola) devait subir les charges décurionales et dans sa ville d’origine et dans celle où il vivait. L’honor devint onus ! Les charges des curiales embrassaient la double sphère du droit privé et du droit public ; il leur fallait fournir des tuteurs22, participer à des ambassades, assurer la défense des intérêts et des droits de la cité, l’exercice des magistratures et des sacerdoces municipaux, l’organisation des jeux, la surveillance des routes, des ponts, des aqueducs, des bâtiments publics, mais aussi le contrôle des prix des denrées sur les marchés et des comptes des commerçants, ou encore la gestion des fonds publics. En outre, ils devaient garder les magasins où étaient entreposées les recettes de l’annone23, dresser la liste des assujettis aux munera extraordinaria, surveiller les fabriques d’armes, réquisitionner les animaux pour le service du cursus publicus24 ou veiller au transport du blé pour le ravitaillement des villes.

De plus, Constantin et ses successeurs mirent à la charge personnelle des curiales les services collectifs jusqu’alors financés en partie par les revenus municipaux. Les profits réalisés par les curiales sur le produit de leurs propres biens fonciers furent alors absorbés par les impôts et par les charges onéreuses qu’ils exerçaient dans la cité, si bien qu’ils devinrent les gestionnaires de leur propre patrimoine au profit de l’État25.

Mais surtout, les curiales devaient répartir l’impôt entre les habitants de la ville et, chose odieuse entre toutes, ils étaient responsables de son recouvrement sur leurs propres biens. Pour détestable que fÛt cette disposition, certains curiales, en dépit des defensores plebis instaurés par Valentinien Ier en 36826, n’hésitèrent pas, tant pour se concilier la faveur des puissants que pour ne pas y être de leur poche, à dégrever les notables et à accabler les humbles de lourds impôts. Ces pratiques les vouèrent à la haine universelle. De là, au milieu du Ve siècle, le cri du prêtre Salvien accusant violemment les curies de ruiner la veuve et l’orphelin par leurs exactions :

« Ce qu’il y a de plus grave, c’est que le plus grand nombre voit son bien confisqué par quelques hommes qui considèrent la levée des biens comme une proie qui leur appartient, qui font des titres de la dette fiscale une source de profits personnels. […]. Car quels sont, je ne dis pas les villes, mais les municipes et les bourgs, où les curiales ne sont pas autant de tyrans publics27 ? »

Parmi les causes qui contribuèrent à ruiner les curies municipales, il faut certainement mettre en première ligne cette obligation imposée aux curiales de lever l’impôt foncier28.

Depuis Constantin, chaque cité recevait du gouverneur de la province la notification des sommes à verser au trésor impérial ; la curie entière, ou simplement le groupe des principales29, les répartissait entre les contribuables d’après le registre du cens. En règle générale, l’impôt était perçu d’abord par un ou plusieurs collecteurs (susceptores) réquisitionnés parmi les officiales dans le bureau du gouverneur30. Mais le plus souvent, surtout en Occident, c’étaient les curiales qui, à tour de rôle, assuraient cette corvée pendant un an31. Si tout l’impôt n’avait pas été levé et s’il y avait des restes à recouvrer, après le susceptor intervenait l’exactor32, désigné également, soit dans le bureau du gouverneur, soit dans la curie, qui avait pour charge d’exiger des contribuables récalcitrants, y compris par l’emploi de moyens coercitifs, le paiement des arriérés33. Les curiales collecteurs (susceptores et exactores) supportaient à l’évidence une charge redoutable car, en cas de négligence, de malversation ou de dol, l’État pouvait attaquer non seulement les décurions collecteurs, mais encore ceux qui les avaient présentés (nominatores, creatores)34, ou même la curie elle-même. Et même si un collecteur, n’ayant rien à se reprocher, n’avait pas trouvé assez de contribuables capables de payer l’impôt, il devait lui-même compenser le reliquat35. Les curiales se trouvaient alors dans l’obligation de verser au trésor sur leurs deniers propres ce qu’ils ne pouvaient obtenir des prestataires36. La curie se trouvait de la sorte solidairement responsable des obligations de chacun de ses membres et les biens particuliers de chaque curiale étaient frappés d’hypothèque au profit de la curie tout entière. Il fallait donc, par tous les moyens, éviter le morcellement de la fortune des curiales. C’est pourquoi, en 319, la curie put hériter d’un curiale mort intestat et sans enfants37. Les biens d’un curiale en fuite étaient adjugés à son remplaçant38 et l’héritier des biens d’un curiale, à moins de renoncer à la succession, était tenu de remplir ses munera39.

En 383, Théodose créa un impôt, la lucrativa descriptio, qui frappait les biens d’un curiale dès qu’ils passaient à une personne étrangère à la curie40. De plus, il était défendu à un curiale de vendre ses biens ou ses esclaves, à moins d’avoir justifié devant le gouverneur provincial qu’il était ruiné41.

En vérité, rien n’était pire que d’être curiale ! Ulpien déjà signalait la fuite des décurions42 : ils fuyaient sur leurs domaines ruraux43 ou se faisaient fermiers (conductores) sur les domaines de l’État ; ils entraient dans les bureaux des gouverneurs ou les bureaux centraux44 ; ils s’enrôlaient dans l’armée, parmi les ouvriers d’État (fabricenses) ou les corporations privées45 ; ils se faisaient avocats, professeurs46 ou clercs47 ; d’autres encore échappaient aux rigueurs de leur condition en circonvenant à prix d’argent des fonctionnaires corrompus48. À la fin du IVe siècle, l’État avait fermé une à une toutes les issues permettant aux curiales d’échapper à leur sort. Pourquoi cette sévérité ? Parce que les curies étaient indispensables au fonctionnement de l’État, en particulier en matière fiscale. En effet, les curies ne surveillaient pas seulement l’assiette des quotas et leur perception effective mais surtout elles garantissaient les sommes requises sur les propriétés foncières de ses membres. Or des impôts dépendaient le fonctionnement du gouvernement, de l’administration et de l’armée, en d’autres mots, toute la marche de l’Empire, de sorte que plus les curies étaient peuplées, plus l’État était solvable49.

Les affaires décurionales furent parmi celles où Constantin et ses successeurs légiférèrent le plus50. Les empereurs du Bas-Empire s’employèrent par tous les moyens à fixer les curiales à leur condition jusqu’à ce qu’ils devinssent une caste héréditaire. De là vint que la principale caractéristique les concernant fut la stricte limitation des exemptions, le rappel incessant des déserteurs dans leur curie d’origine ou l’interdiction de leur conférer des dignités leur permettant de s’y soustraire51. 

Les exemptions de la curie

Les munera des curiales s’appesantirent logiquement en proportion de l’augmentation du nombre des bénéficiaires d’immunités. C’est ainsi qu’un certain nombre de citoyens, aptes de soi au décurionat, comme les hommes âgés de moins de dix-huit ans52 ou les pères de cinq enfants mineurs53 en furent déchargés54.
OEBPS/e9782204110389_cover.jpg
ALBERT JACQUEMIN

Le Clerc dans la Cité

Limitations des activités séculieres des clercs
de Constantin 2 la fin de I’époque carolingienne

Préface de Brigitte Basdevant-Gaudemet et
Jean-Paul Durand o.p.

DROIT CANONIQUE

cerf
PATRIM()INE<








OEBPS/e9782204110389_i0001.jpg
ALBERT JACQUEMIN

LE CLERC DANS LA CITE

LIMITATIONS DES ACTIVITES SECULIERES
DES CLERCS DE CONSTANTIN
A LA FIN DE LEPOQUE CAROLINGIENNE

Préface de Brigitte Basdevant-Gaudemet et Jean-Paul Durand o.p.

Awec le concours du Vice-Rectorat a la Recherche de IInstitut Catholique de Paris
(UR « Religion, Culture et Société » - EA 7403)

Collection droit canonique

LES EDITIONS DU CERF









